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Réunion du groupe Sahel sur l’eau et l’assainissement 
Lundi 20 septembre 2021 de 14h30 à 16h30 – En visioconférence 

Compte-rendu 
 

 
Cités Unies France (CUF) et le Programme Solidarité Eau (pS-Eau) ont organisé avec le groupe Sahel, un 
webinaire articulé autour des projets mutualisés de coopération décentralisée dans le domaine de l’eau et de 
l’assainissement (E&A) au Sahel, et des appuis techniques et financiers mobilisables pour monter ces projets.  
 
Cette réunion a été introduite par Benoit Pilet, Président du groupe Sahel de CUF, adjoint au maire d’Angers, 
Vice-Président d’Angers Loire Métropole en charge de la coopération décentralisée, et Oana Tisserant, 
représentante de CUF auprès du pS-Eau, conseillère municipale à Mulhouse déléguée aux relations 
internationales et à la coopération transfrontalière : 

• L’eau et l’assainissement font partie de l’objectif 6 mentionné par l’Agenda 2030 de l’ONU. L’accès à l’eau 
et aux services d’assainissement et d’hygiène est reconnu comme étant un droit de l’homme. 

• Entre les changements climatiques et la raréfaction de l’eau, ainsi que le manque d’installations sanitaires 
adéquates, l’accès à l’eau et l’assainissement représente un enjeu important pour la population sahélienne.  

• Montants alloués en coopération décentralisée au Sahel sur l’E&A : 10,5 millions d’euros  
• Les projets mutualisés permettent de mobiliser des expertises diversifiées (qui montent en compétences), 

sur des projets communaux ou intercommunaux à plus large échelle 
 
 
Ø Etat des lieux des projets d’E&A en coopération décentralisée au Sahel, par Guillaume Aubourg, pS-

Eau 
• Le Burkina Faso, le Niger, la Mauritanie et le Mali figurent parmi les pays cibles des activités du pS-Eau. 
• Augmentation des montants alloués aux projets de coopération décentralisée dans ces pays : 8,2 millions 

d’euros en 2019, et près de 9,5 millions d’euros en 2020.  
• La répartition des projets dépend du contexte sécuritaire du pays.  
• Observation d’un travail plus manifeste sur la protection de la ressource en eau et d’une organisation de la 

gouvernance par bassin. 
• Intégration du couple E&A dans les programmes quand bien même il existe des projets axés uniquement 

sur l’assainissement. 
• Les programmes multi acteurs et multi thématiques permettent aux opérateurs de se regrouper pour 

mutualiser leurs expertises.  
 
 
Ø Ilustrations de projets mutualisés au Sahel dans le domaine E&A  

 
⇒ Présentation de la coopération entre la ville de Châtellerault et de Kaya (Burkina Faso) par Jacques 

Raynaud, Chargé de mission relations internationales à la Ville de Châtellerault 
• L’ancienneté de la relation entre les deux collectivités leur a permis de mener des efforts récurrents et 

d’acquérir une certaine expérience dans la conduite des projets  
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• Mise en œuvre de programmes Approvisionnement en Eau Potable et Assainissement (AEPA) et Gestion 
des Déchets Solides (GDS) : 
− Projets dont l’objectif est le renforcement des capacités et de l’autorité communale, et la capacité à 

mobiliser des financements, avec un volet accompagnement. 
− Formation du personnel, constitution de services, acquisition d’outils de base afin que la Mairie de 

Kaya forge sa propre expertise et/ou soit en mesure de mobiliser les expertises environnantes. 
− Le domaine GDS a un impact fonctionnel puisque selon le droit burkinabè, ce sont les mêmes services 

en charge du domaine E&A et de la gestion des déchets, cela concourt au renforcement du pôle au 
sein de la mairie de Kaya.  

− Domaine de l’eau potable : relation très directe avec les services municipaux.  
− Domaine des déchets : relation privilégiée avec les acteurs locaux.  
− Principal obstacle : mobilisation des instruments financiers notamment dans le domaine GDS.   

 
⇒ Présentation de la coopération entre la ville de Montreuil et le cercle de Yélimané (Mali) par Zabbaou 

Liman, Responsable des Echanges Internationaux et de la Cooperation Décentralisée à la Ville de 
Montreuil :  
• Les deux collectivités entretiennent des relations d’amitié et de coopération décentralisée depuis plus de 35 

ans.  
• La diaspora malienne s’est fortement impliquée dans la réalisation de certains ouvrages dans le domaine de 

l’eau notamment.  
• Le cercle de Yélimané regroupe 12 communes ainsi qu’un conseil de cercle, représentés par le Syndicat 

inter-collectivité Méraguenou (SICM). 
• 2019 – 2021 : Projet d’appui à la mise en place d’un service public inter-collectivité de l’assainissement et 

de l’eau :  
− Projet qui répond à des demandes formulées par les collectivités et les élus locaux (ex. : absence 

d’infrastructure dans certaines lieux publics, problèmes de rejet d’eaux usées…).  
− 4 composantes :  

o N°1 :  Assainissement en milieu scolaire  
o N°2 et N°3 : Appui institutionnel, renforcement de capacités et maîtrise d’ouvrage : délégation de la 

compétence « assainissement » des collectivités au SICM, recrutement d’un agent pour s’occuper 
des questions E&A et pour accompagner les 13 collectivités dans la mise en œuvre de leurs projets, 
et constitution d’une commission composée d’élus et d’acteurs E&A 

o N°4 : Étude de la filière d’assainissement liquide dans les grands centres pour déterminer les 
potentiels développements économiques. 

− Financements du SIAAP et de l’AFD (FICOL), et accompagnement sur l’aspect technique par 
l’association SEVES 

− Difficulté sur le point financement :  la plupart des co-financeurs refusent de financer des 
investissements dans ces zones 

 
 
 
Ø Présentation des appuis techniques et financiers mobilisables pour monter des projets mutualisés au 

Sahel 
• Appuis techniques :  

− Cluster Wash : groupe de concertation qui réunit les acteurs de l’Urgence et permet la mutualisation 
d’expertises d’agents locaux et internationaux.  

− Services étatiques volontaristes : ceux-ci sont relativement limités dans leur capacité d’intervention et 
de réaction faute de ressources humaines  
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− Opérateurs locaux de référence et anciennement inscrits sur les territoires concernés (ex. : Action 
Mopti, GRDR)  

− Identification et mise à disposition de documents techniques dans le domaine E&A non seulement sur 
la région sahélienne mais aussi ailleurs dans le monde (expertises croisées) 

• Appuis financiers :  
− Agences de l’eau : elles n’ont pas de zonage particulier par rapport à la carte sécuritaire du MEAE, en 

revanche elles ont beaucoup plus regardantes sur les protocoles de sécurité utilisés par les opérateurs 
bénéficiant de leur soutien, notamment en zone rouge.  

− FICOL, dispositif AFD, même si certaines zones ne sont pas éligibles (zones rouges)  
− Fonds d’urgence du CDCS  

 
Ø Conclusion  

• Les témoignages ont permis d’illustrer les dynamiques de la région sahélienne et de capitaliser les 
expériences ainsi que les différents projets mis en œuvre.  

• Élaboration de pistes de réflexion en matière d’eau et assainissement. 
• Volonté d’encourager la mise en place de nouveaux projets prenant en compte les appuis techniques, 

financiers et humains évoqués. 
 
Ø Agenda 

• Octobre :  
− 12/10 : « Les Ateliers de CUF : quel rôle de la gouvernance locale en matière d’accompagnement des 

jeunesses africaines ? » (Montpellier) 
− 23 au 27/10 : Mission d’une délégation de la commune de Bonneville au Niger 
− 25 au 30/10 Mission d’une délégation belfortaine au Burkina Faso accompagnée de CUF 

• Novembre : Réunion du groupe-pays Niger le 25 novembre à Dijon 
• Décembre :  
− 06/12 : Réunion du groupe-pays Burkina Faso à Belfort 

 
 
Contacts : 
Cités Unies France : 
Lucas Giboin, chargé de mission Sahel, l.giboin@cites-unies-france.org  
Programme Solidarité Eau : 
Guillaume Aubourg, Directeur adjoint, aubourg@pseau.org  


